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                 Nombres de membres             
    Date de convocation : 28 octobre 2022 En exercice :         21 
    Date d’affichage : 28 octobre 2022 Présents :             11 
    Séance du : 16 novembre 2022 Votants :               11 

 
L’AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE SEIZE NOVEMBRE A DIX-HUIT HEURES TRENTE, les membres du Conseil 
syndical du Syndicat mixte du bassin versant de la Brèche, régulièrement convoqués, se sont réunis en 
séance ordinaire, au domaine de Béthencourt, à Bailleval (Oise). 
 
Membres titulaires présents : Madame Francine PELTIER, Messieurs Jean-Guy BRUYER, Patrick 
DAVENNE, Olivier DE BEULE, Jean-Jacques DEGOUY, Olivier FERREIRA, Jérémy LAGACHE, Jean-
Claude PELLERIN, Francis THOMAZON.  
 
Membres suppléants présents : Messieurs Thierry BALLINER, Serge LAMBERT. 
 
Membres titulaires absents : Madame Chantal BARBAY, Messieurs Jean-Paul BALTZ, Jean-François 
CROISILLE, Frans DESMEDT, Bernard DUBOUIL, Raymond GALLIEGUE, Jean-Pierre GOURDOU, 
Patrick GUIBON, Francis MENU, Alexandre OUIZILLE, Nicolas TASSEL, Christophe YSSEMBOURG.  
 
Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer. 
 

 ٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭ 
 
L’article 78 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l’action publique a habilité le Gouvernement à modifier, par voie d’ordonnance, « les 
règles relatives à la publicité des actes des collectivités territoriales et de leurs groupements, à leur 
entrée en vigueur, à leur conservation ainsi qu'au point de départ du délai de recours contentieux, dans 
le but de simplifier, de clarifier et d'harmoniser ces règles et de recourir à la dématérialisation ». 
 
L’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021, prise ainsi en application de l'article 78 de la loi 
engagement et proximité précitée, concrétise les objectifs de simplification des outils en matière 
d’information du public et de conservation des actes et de modernisation des formalités de publicité et 
d’entrée en vigueur des actes. 
 
Le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021, pris en application de l’ordonnance précitée, apporte les 
précisions nécessaires à la mise en œuvre de la réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et 
de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, notamment en ce 
qui concerne la dématérialisation des formalités de publicité. Par ailleurs, il procède aux adaptations 
réglementaires rendues nécessaires par la suppression du compte rendu des séances du conseil 
municipal et du recueil des actes administratifs des collectivités et par les simplifications apportées aux 
modalités de tenue des registres des actes pris par les autorités communales. Enfin, il prévoit les 
modalités de recours à des dispositifs de télétransmission au contrôle de légalité des actes des 
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collectivités territoriales et de leurs groupements, non homologués par le ministre de l'Intérieur mais 
développés par d'autres ministères. 
 
Les dispositions de cette ordonnance et du décret entrent en vigueur le 1er juillet 2022, à l’exception des 
dispositions relatives aux documents d’urbanisme, lesquelles entrent en vigueur le 1er janvier 2023. 
Ces dates permettent aux collectivités territoriales et à leurs groupements de préparer la mise en œuvre 
des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation de leurs actes telles que rénovées par la 
présente ordonnance. 
 
Dans ce cadre, les communes de moins de 3 500 habitants, les syndicats de communes et les 
syndicats mixtes fermés n’ont pas l’obligation de procéder à une publicité par voie numérique. Ils sont 
ainsi tenus de choisir, par une délibération valable pour la durée du mandat de leur organe délibérant, 
l'une des formalités de publicité suivantes :  

- L’affichage,  
- La publication sous forme papier, 
- La publication sous forme électronique. 

 
Lorsqu’il est décidé d’opter pour la publication sur papier des actes des autorités communales, ces 
actes sont tenus à la disposition du public en mairie de manière permanente et gratuite (décret n° 2021-
1311). 
Lorsqu’il est décidé d’opter pour la publication sous forme électronique, les actes publiés sous forme 
électronique sont mis à la disposition du public sur le site internet de la commune dans leur intégralité, 
sous un format non modifiable et dans des conditions propres à en assurer la conservation, à en 
garantir l'intégrité et à en effectuer le téléchargement. La version électronique de ces actes comporte la 
mention, en caractères lisibles, du prénom, du nom et de la qualité de leur auteur ainsi que la date de 
mise en ligne de l'acte sur le site internet de la commune. La durée de publicité de l'acte ne peut pas 
être inférieure à deux mois (décret n° 2021-1311). 
 
La dématérialisation emporte des conséquences. 

- D’une part, elle est assortie d'une obligation, pour les autorités décentralisées, de communiquer 
sur papier à toute personne qui en fait la demande les actes publiés sous forme électronique, 
afin de garantir l'information des administrés ne disposant pas d'internet ou ne maîtrisant pas 
les outils numériques. 

- D’autre part, elle maintient, en cas d'urgence, la possibilité d'assurer la publicité des actes par 
voie d'affichage, en vue de permettre une entrée en vigueur de ces actes sans délai. 

 
Le Président propose à l’assemblée de déterminer, pour la durée du mandat restant de l’organe 
délibérant, les modalités de publicité des décisions administratives du syndicat, à savoir la publication 
sous forme électronique. 
 
Le conseil syndical, après délibération, à l’unanimité, décide 
 
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique, et notamment son article 78, 
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 
vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 
vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements. 



Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Brèche                                   séance du 16 novembre 2022 
Modalités de publicité des décisions administratives locales 

 

De déterminer comme modalités de publicités des décisions administratives du syndicat la 
publication sous forme électronique, 

De respecter les obligations et pratiques inhérentes à cette publicité. A ce titre, les décisions 
administratives seront publiées sur le site internet du syndicat dans les conditions prescrites. 
 
Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits   
Certifié exécutoire, compte tenu de la réception      
en sous-préfecture.   
 
 
 
 
 
 
Délibération mise en ligne sur le site internet du SMBVB le 18 novembre 2022 
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